ATTESTATION SUR L’HONNEUR
Je soussigné(e),
Nom et prénom du signataire : [À compléter]
Né(e) le : [date de naissance] à [lieu de naissance]
Agissant en qualité de : [gérant / président / représentant légal] de l’entreprise
Nom de l’entreprise : [À compléter]
SIRET : [À compléter]
Adresse du siège social : [À compléter]
Atteste sur l'honneur, conformément aux articles L.2141-1 à L.2141-11 et R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la commande publique, que :
1. Exclusion de plein droit

Je certifie que l’entreprise que je représente :
- n’entre dans aucun des cas d’exclusion de la procédure de passation des marchés publics visés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 du Code de la commande publique, notamment :
  - ne pas avoir fait l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation pour l’un des délits mentionnés à l’article L.2141-1 ;
  - ne pas être en état de liquidation judiciaire ou soumis à une procédure équivalente (article L.2141-3) ;
  - ne pas être en situation de redressement judiciaire, sauf si elle est autorisée à poursuivre son activité (article L.2141-4) ;
  - ne pas avoir été sanctionnée pour des manquements graves en matière professionnelle (article L.2141-7) ;
  - ne pas s’être rendue coupable de fausses déclarations ou ne pas avoir refusé de fournir les documents requis (article L.2141-11).


2. Régularité fiscale et sociale
Je certifie que l’entreprise est en règle au regard de ses obligations fiscales et sociales, conformément aux dispositions de l’article R.2143-6 du Code de la commande publique, au titre de l’année précédant le lancement de la procédure.
3. Lutte contre le travail dissimulé
Je certifie également que l’entreprise respecte les dispositions des articles L.8221-1 et suivants du Code du travail relatifs à la lutte contre le travail dissimulé.
4. Obligations relatives au handicap et à l’emploi
Je certifie que l’entreprise a bien satisfait à l’obligation définie aux articles L.5212-1 à L.5212-11 du Code du travail, concernant l’emploi de personnes en situation de handicap, ou est à jour de ses contributions si elle y est assujettie.
5. Absence d’interdiction de soumissionner
Je déclare sur l'honneur ne pas être sous le coup d'une interdiction de soumissionner à un marché public.

Fait pour servir et valoir ce que de droit.
Fait à [Ville], le 
Nom, prénom et qualité du signataire : [À compléter]
Signature :

Cachet de l’entreprise (si possible)
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